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ques économique et monétaire 
des Douze est de nouveau à l'or-
dre du jour. Ce n'est pas la pre-
mière fois en effet que l'on évo-
que la création d'une banque cen-
trale européenne : déjà en 1970, 
le plan Werner avait fixé, comme 
objectif, d'atteindre l'Union 
monétaire dans un délai de 10 
ans ... En juin dernier à Hanovre, 
les chefs d'Etat et de gouverne-
ment des Douze ont décidé de lui 
donner une nouvelle chance. Un 
Comité a été chargé de leur pro-
poser, en juin 1989 à Madrid, un 
plan pour réaliser progressive-
ment cette Union. Outre Jacques 
Delors qui en assure la présiden-
ce, ce Comité inclut les gouver-
neurs des banques centrales de la 
CE et trois experts indépendants, 
dont Alexandre Lamfalussy, 
directeur général de la Banque 
des règlements internationaux et 
professeur d'économie à Louvain-
la-Neuve. Le Comité devrait 






et des Finances. 
Un saut de géant 
Comme l'a fait remarquer 
Jacques Delors lors d'un colloque 
sur l'Union monétaire, le 18 jan-
vier 1989 à Strasbourg, ,,l'Union 
économique et monétaire n'est 
pas nécessaire à la réalisation du 
Grand marché". Mais ,,elle repré-
INFO 
sente une étape supplémentaire" 
qui engendrera ,,des possibilités 
encore plus grandes en matière 
de compétitivité, de croissance et 
de création d'emplois en Europe. 
( ... ) Il s'agira sur le plan institu-
tionnel, politique et technique 
d'un saut qualitatif comparable à 
celui qu'a représenté l'Acte uni-
que par rapport au Traité de 
Rome". Une révision de ce der-
nier sera d'ailleurs nécessaire et 
donc l'approbation des douze 
parlements nationaux. 
Deux piliers 
Mais que faut-il entendre par 
Union monétaire ? Elle implique, 
a expliqué le président de la Com-
mission, ,,la libre circulation des 
capitaux, la fixité des parités 
monétaires et partant une coopé-
ration entre les politiques moné-
taires des pays nationaux, voire 
une politique monétaire euro-
péenne". Quant à l'Union écono-






intérieur, des politiques économi-
ques assez substantielles au niveau 
européen et une coordination 
accrue des politiques économi-
ques nationales". En fait, les deux 
,,piliers" de l'Union ne peuvent 
être dissociés : l'expérience mon-
tre d'ailleurs que ,,c'est le système 
monétaire européen qui a provo-
qué la convergence des politiques 
économiques" et non l'inverse. Il 
est donc illusoire, comme l'aurait 
souhaité un pays tel que l' Allema-
gne, d'attendre une convergence 
totale des politiques économiques 
avant de progresser vers l'union 
monétaire. 
Un premier pas dès 1990 ? 
Concrètement, le comité envi-
sagerait une formule de banque 
centrale européenne, chapeautant 
les banques centrales nationales, 
et un organisme de coopération 
économique. Les progrès concer-




Fonds de rénovation industrielle 
(FRI) - La Commission a don-
né, le 22 février, son aval à la 
mise en œuvre du quatrième 
FRI, doté de 600 millions de 
FB en 1989 par le gouverne-
ment belge pour participer à la 
reconversion industrielle des 
Régions. 
Construction navale - La Com-
mission a décidé de clore la 
procédure en infraction qu'elle 
avait ouverte en mai 88 contre 
des aides belges dans ce sec-
teur. 
Prêts CECA - Un prêt global 
de 1,5 milliard de FB a été 
alloué au Crédit communal et 
un autre de 450 millions à la 
CGER pour le financement 
d'investissements dans les zones 
frappées par la fermeture des 
mines au Limbourg et d'entre-
prises sidérurgiques en Wallo-
nie. Ces prêts devraient per-
mettre la création d'environ 
3.321 emplois. 
BEI : un demi-milliard - La 
Banque européenne d'investis-
sement (BEI) a prêté un mon-
tant record en 1988 dans la 
CE : quelque 445 milliards de 
FB, soit 30 % de plus que l'an-
née précédente. La Belgique a 
bénéficié de 525 millions de FB 
pour le financement de PME, 
en coopération avec les institu-
tions bancaires du pays. Ainsi, 
205 millions ont été déboursés 
en prêts à 11 PME. 
Publicité trompeuse - La Com-
mission a décidé de porter 
plainte devant la Cour de 
Luxembourg contre la Belgique 
pour non-application de la 
directive du 10 septembre 1984 
en matière de publicité trom-
peuse. 
Premier emprunt en écus - Pour 
faire face à sa dette, l'Etat belge 
a, pour la première fois, lancé 
sur le marché en février un 
emprunt en monnaie européen-
ne. 
Etudiants européens - Le minis-
tre de l'Education de la Com-
munauté française Yvan Ylieff 
a annoncé , début février, qu'il 
faudrait , d'ici la rentrée pro-
chaine, harmoniser la régle-
mentation belge sur le minerval 
au regard du droit européen et 
les mesures prises par les uni-
versités francophones. II a chif-
fré à 200 millions de FB par an 
le coût supporté par les univer-
sités belges qui accueillent un 




seraient donc parallèles. L'Union 
monétaire impliquerait l'adhésion 
de tous les pays au Système moné-
taire européen de 1978 (la 
Grande-Bretagne, la Grèce, l'Es-
pagne et le Portugal n'en font pas . 
partie) ainsi que l'élimination de 
la marge de fluctuation plus 
grande réservée à la lire italienne 
(6 % au lieu de 2,25 % par rap-
port au taux pivot). Le Comité 
devrait également suggérer des 
mesures pour une plus grande uti-
lisation de l'écu. 
Quant à l'Union économique, elle 
serait réalisée par une coordina-
tion accrue des politiques nationa-
les (notamment les objectifs bud-
gétaires) et un soutien financier 
plus intensif de la CE aux régions 
en difficulté face à l'échéance de 
1992. 
Il semble que le comité ne 
proposera pas un calendrier pré-
cis. Mais un premier pas pourrait 
être franchi le premier juillet 
1990, date de la libéralisation 
totale des mouvements de capi-
taux entre 8 pays de la CE. C'est 
du moins ce que souhaitent les 
partisans de cette Union. Selon 
Mariano Rubio, gouverneur de la 
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Banque d'Espagne, s'il y a peu de 
chances que les Douze s'enten-
dent sur la création d'une banque 
centrale européenne d'ici cinq 
ans, ils devront toutefois accepter 
un cadre formel pour la coordina-
tion des politiques monétaires et 
des taux d'intérêts. 
Une perte de souveraineté 
Le plus grand obstacle vient 
de Londres où Margaret Thatcher 
a clairement exprimé son opposi-
tion à toute perte de souveraineté 
dans le domaine monétaire. En 
réalité, le libéralisme de la Dame 
de fer s'oppose à l'idée même 
d'une Union monétaire, avec des 
taux de change et d'intérêt fixes. 
Malgré la pression de Paris et 
Bonn, elle continue d'ailleurs à 
refuser l'entrée de la livre sterling 
dans le SME. 
De son côté, l'Allemagne -
c'est-à-dire la très puissante Bun-
desbank - adopte une attitude 
mitigée. Elle ne semble prête à 
accepter une Union qu'à trois 
conditions : la prédominance doit 
être donnée au mark; la priorité 
La Banque nationale de Belgique 
d'une politique éc@nomique euro-
péenne doit être la lutte contre 
l'inflation; la Banque centrale 
européenne devra être totalement 
indépendante des préoccupations 
politiques nationales. Sur ce der-
nier point, le président de la Com-
mission apparaît sur la même lon-
gueur d'onde : une ,,indépen-
dance totale" devra être gara. 
a-t-il expliqué à Strasbourg. 
Enfin, des pays comme la 
France et l'Italie attendent de 
l'Union qu'elle conduise à un réé-
quilibrage du SME, dominé de 
fait par le mark. Ainsi, ces pays 
sont actuellement obligés de s'ali-
gner sur la politique anti-inflation-
niste menée par l'Allemagne qui, 
selon eux, a des effets déflation-
nistes sur leur économie, en 
empêchant notamment une dimi-
nution des taux d'intérêt. Que 
l'on se souvienne à ce propos des 
vives polémiques entre la France 
et l'Allemagne sur l'attitude à 
adopter suite à la baisse du dollar. 
La marche vers l'Union devra 
nécessairement passer par une 
définition des objectifs communs 
de politique économique que les 
Douze - par delà leurs divergen-
ces idéologiques - sont prêts à se 
donner. Après tout, c'est une 
nécessité à l'heure où la souverai-
neté nationale a, dans ce doml 
comme dans bien d'autres 
moins en moins de significatio . · 
Les monnai~s européennes 
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Manque d'informations 
Si tous déclarent l'aimer, très 
Monnaie stable L'enquête montre que 86 % 
des ,,patrons" européens sont 
favorables à une monnaie euro-
l)éenne. Principal avantage de 
l'écu : sa stabilité. Ainsi, une 
monnaie commune permettrait de 
diminuer les commissions de 
change et les frais d' administra-
tion des risques de change. Mais 
37 % des personnes interrogées 
attachent aussi de l'importance à 
l'écu en tant que ,,véhicule de la 
construction européenne". 
peu le connaissent \ Ainsi, seule-
ment 5 % des dirigeants néerlan-
dais et allemands ont déjà utilisé 
l'écu, contre 47 % des italiens \ 
En Belgique, 56 % avouent mal 
connaître l'unité européenne. Quant aux inconvénients atta-
chés à l'écu, les patrons citent 
outre le manque a'informations 
(40 % ), le manciue d'habitude, le 
fait qu'il est difficilement accepté 
(35 % ), que le cours des matières 
90 % des chefs d'entreprise 
en Belgique sont favorables à ce 
que l'écu devienne une véritable 
monnaie européenne. Cette 
a~probation quasi-unanime est 
revélée par une enquête conduite 
par Faits et Opinions, auprès de 
1036 dirigeants d'entreprises 
( ayant un flux d'import/export 
d'au moins 300.000 écus) dans 
sept ~ays de la CE, à \'initiative 
de l Association pour l'Union 
Monétaire de l'Europe. 82 per-
oonnes ont été interrogées en Bel-. 
gique. 
Concrètement, la majorité 
(72 % ) estime que l'unité de 
compte doit représenter la 
moyenne des monnaies européen-
nes : cette proportion monte à 
81 % en Belgique mais descend à 
52 % en Allemagne où les chefs 
d'entreprise préfèrent l'option 
premières n'est pas coté en écu 
l_24 % ) et l'absence d'une banque 
centrale (20 % ) . ...-
d'un écu fort. 
CITOYENS 
Touristes - Les voyageurs ont 
les même droits que les rési-
dents dans la CE. C'est le juge-
ment porté par la Cour euro-
péenne de justice, début 
février , à propos d'une affaire 
opposant un touriste irlandais à 
l'Etat français. Agressé dans le 
métro parisien, M. lan Cowan 
réclamait 36.154 FF d'indemni-
tés, prévues par le Code pénal 
français. Il avait essuyé un refus 
des autorités françaises arguant 
du fait que M. Cowan n'était ni 
résident dans le pays, ni ressor-
tissant d'un pays ayant passé 
un accord de réciprocité avec la 
France. La Cour de Luxem-
bourg a jugé qu'il y avait là une 
discrimination entre citoyens de 
la CE, incompatible avec le 
Traité de Rome. 
Troisième âge - Les députés 
européens ont également pro-
posé l'adoption d'un ,,passeport 
européen" pour les personnes 
âgées, afin qu'elles puissent 
bénéficier, partout dans la CE, 
des réductions tarifaires accor-
dées notamment pour les trans-
ports et les spectacles. 
Libre circulation - Sur proposi-
tion du commissaire Bange-
mann, les Douze ont fixé trois 
priorités pour l'abolition des 
contrôles sur les personnes à 
leurs frontières intérieures : 
l'harmonisation des procédures 
en matière de droit d'asile; 
l'établissement d'une liste com-
mune de pays pour les visas 
obligatoires et l'harmonisation 
des procédures et fondements 
juridiques dans le domaine de 
1' extradition. 




Parmi les débats les plus diffi-
ciles de cette année, figurent les 
propositions émises le 8 février 
1989 par la commissaire euro-
péenne Christiane Scrivener 
concernant l'harmonisation fisca-
le. Si les Etats arrivent à une 
unanimité pour le moment loin 
d'être acquise, une directive serait 
alors adoptée pour généraliser le 
taux d'imposition de l'épargne à 
15 % minimum. Cette proposi-
tion s'inscrit dans la perspective 
toute proche du marché financier 
unique. La libéralisation complète 
des mouvements de capitaux est 
en effet prévue pour le 1er juillet 
1990 : c'est dans ce cadre qu'une 
harmonisation de la fiscalité sur 
l'épargne est apparue nécessaire 
pour éviter une évasion des capi-
taux vers les ,,paradis fiscaux". 
Quoi? 
La retenue mobilière de 15 % 
minimum concerne les intérêts du 
capital, qu'il s'agisse d'obliga-
tions, de bons du trésor ou de 
dépôts bancaires. Par ,,intérêt" , 
la directive entend tous les reve-
nus, y compris les primes et les 
options liées aux obligations 
d'Etat et aux bons du Trésor. 
Dans le cas des obligations sans 
intérêt (,,zero bonds") ou à taux 
réduit, l'intérêt est aussi entendu 
comme la différence entre le prix 
d'émission et le prix de revente 
du titre. 
Toutefois, 4 types de revenus 
financiers échappent à l'harmoni-
sation du précompte mobilier : 
- l'épargne populaire n'est pas 
grevée, dans le but de préserver 
les plans d'incitation à l'épargne; 
- l'euromarché reste libre de 
toute taxation à la source afin 
d'épargner les rentrées des euro-
obligations; 
- les intérêts sur les transactions 
industrielles et commerciales 
entre entreprises; 
- les intérêts perçus par les rési-
dents de pays tiers. 
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Q .? w. 
La retenue sera opérée sur les 
,,résidents" de la Communauté, 
c'est-à-dire tous ceux qui sont 
assujettis à l'impôt dans les Etats 
membres, sans oublier l'ensemble 
des autorités locales de chaque 
gouvernement. S'ils le désirent, 
les Etats membres pourront néan-
moins accorder des exemptions 
dans les situations suivantes : 
- les résidents européens qui per-
çoivent des intérêts et déclarent 
d'office leur nom et adresse aux 
receveurs d'impôts, ne doivent pas 
payer le précompte à la source; 
- si le résident européen est déjà 
exempté de toute imposition sur 
ses revenus et autres bénéfices; 
- si les intérêts perçus ne rentrent 
dans aucune forme d'imposition 
sur le revenu et sur les bénéfices; 
- si le débiteur d'intérêts est une 
personne privée. 
Comment? 
Dans la pratique, cette taxe 
sera perçue par l'organisme débi-
teur. Le plus souvent, ce seront 
donc les banques elles-mêmes qui 
prélèveront directement le pré-
compte auprès de leurs clients. 
Bien entendu, ce précompte 
de 15 % à la source reste un mini-
mum. Les Etats membres peuvent 
appliquer un taux supérieur, si tel 
est leur désir. Ce précompte mini-
mum n'empêche pas non plus les 
Etats membres de percevoir 
encore d'autres sommes au vu de 
la déclaration fiscale rentrée 
auprès des contrôleurs. 
Respect des coutumes et pratiques 
Quelqu'un qui a payé dans un 
pays membre une retenue de 
15 % sur ses intérêts, alors que 
dans son propre pays il est 
exempté de toute imposition, 
pourra obtenir chez lui le rem-
boursement. L'article 8 de la 
directive prévoit dans ce cas que 
l'Etat membre se fait rembourser 
par celui des Douze qui a récolté 
le fruit de la taxation. Dans toutes 
les autres situations, l'argent 
récolté par un Etat reste sa pro-
priété. Cette disposition corres-
pond aux pratiques actuelles en la 
matière. 
L'harmonisation fiscale n'em-
pêche pas non plus les Etats de 
conclure des accords bilatéraux ou 
de conserver ceux qui existent 
déjà, dans la mesure où de tels 
accords assurent une collecte plus 
facile des impôts. 
Des avis partagés 
A l'heure actuelle, la fisca. 
sur l'épargne varie d'un pays 
l'autre. Neuf des Etats membres 
appliquent déjà une imposition à 
la source sur les différentes formes 
de revenus du capital, mais rare-
ment vis-à-vis des ressortissants 
d'un autre Etat membre. 
En Belgique, la pratique est 
de prélever à la source un pré-
compte de 25 % , contre 10 % en 
Allemagne et O % au Grand-
Duché du Luxembourg. Au 
Danemark et aux Pays-Bas, les 
banques se contentent de déclarer 
automatiquement les revenus 
qu'elles octroient à leurs natio-
naux. La France retient une partie 
des intérêts à la source, tout en 
déclarant ceux-ci de façon auto-
matique. 
L'abolition pure et simple du 
contrôle des changes et des sorties 
de capitaux, sans harmoniser le 
système de taxation, risquerait 
d'entraîner des fraudes fiscales. 
L'Angleterre en est parfaitement 
consciente mais considère • 
cela fait partie des conséquen 
normales qui suivent une libérali-
sation des capitaux. Le Luxem-
bourg se montre aussi opposé à 
des changements éventuels qui 
mettraient fin à ce que l'on appelle 
sa situation de ,,paradis fiscal". 
Les autres Etats membres ne mar-
quent pas d'opposition tranchée. 
Toutefois, les Pays-Bas sou-
haitent que les revenus financiers 
soient intégrés dans l'ensemble 
des revenus du ménage pour la 
taxation et que l'abolition du 
secret bancaire soit incluse dans la 
directive de la Commission. La 
diminution du précompte en Bel-
gique entraînera un manque à 
gagner mais il serait compensé en 
partie par le retour des capitaux 
placés à l'étranger. Le gouverne-
ment belge demande cependant 
une limitation des euro-obliga-
tions exemptées car il craint de 
trouver moins facilement des 
amateurs pour ses emprunts 
d'Etat. Cette position est rel. 
par quatre autres Etats memo 
(la France, l'Italie, les Pays-Bas 




Syndicats et patronats euro-
péens sont parvenus, le 23 février 
1989, à un accord sur la configura-
tion sociale du grand marché de 
1992. C'est dans le cadre du 
Comité économique et social 
(CES) que cet arrangement est 
intervenu à la quasi-unanimité des 
voix : seuls le patronat britanni-
que et la CGT française ont voté 
contre. 
Pas de Charte sociale ... 
Le CES avait été chargé par 
la Commission de proposer une 
,,Charte sociale" pour garantir les 
droits fondamentaux des travail-
leurs de la CE. Une ,,Charte" qui 
devait rassurer les syndicats, 
inquiets des conséquences d'une 
concurrence plus forte en 1992 et 
donc d'un risque de détricotage 
t droits acquis par les salariés, particulier dans le Nord de urope. En fait, il n'y aura pas 
de Charte : les représentants des 
employeurs se sont opposés à tout 
texte contraignant. L'avis du CES 
se contente donc de recommander 
,,l'inscription dans les ordres juri-
diques des Etats membres" des 
droits sociaux déjà garantis par 
des conventions internationales, 
telles que celle de l'Organisation 
internationale du Travail, de 
l'ONU, de l'OCDE et la Charte 
sociale du Conseil de l'Europe. 
Tous les Etats membres n'ont pas 
encore ratifié ces textes. Toutefois 
si la CE en tant que telle, les avait 
ratifiés elle-même, la Commission 
européenne et la Cour de Justice 
de Luxembourg auraient eu un 
droit de regard sur leur applica-
tion concrète. Sur ce point, les 
représentants des travailleurs 
n'ont pas eu gain de cause. 
... mais des directives 
En contrepartie, le patronat a 
accepté l'idée de directives euro-
péennes dans trois domaines : 
• le licenciement et l'utilisation 
abusive du travail atypique trans-
frontaliers : il s'agit notamment 
d'empêcher que ne se reproduise 
le cas de l'usine Michelin en Belgi-
que, fermée du jour au lendemain 
sans que ses employés n'aient été 
informés et consultés au préala-
ble. Autre souci : éviter qu'on 
puisse faire travailler en Allema-
gne, par exemple, un Espagnol 
engagé sur base d'un contrat de 
travail de son pays ... aux condi-
tions nettement moins favorables. 
• le droit à l'information et à la 
consultation en cas de restructura-
tion ou de fusion d'entreprises. 
Des garanties pour les salariés 
des multinationales européennes 
• l'application des lois sociales et 
des conventions collectives en 
vigueur lors de la passation des 
marchés publics : les syndicats du 
Nord de l'Europe craignent en 
effet la concurrence d'entreprises 
localisées dans le Sud où le coût du 
travail est nettement moins élevé. 
L'Europe des travailleurs fera 
ainsi ses premiers pas... si les 
ministres acceptent de suivre l'avis 
des partenaires sociaux ! 
' '''''''''''''''' Conférences 
Les prochaines conférences de 
l'Observatoire social européen 
auront pour thèmes : 
- ,,Stratégies des syndicats et des 
partis de la gauche face à 1992 : le 
cas de l'Italie et de l'Allemagne 
fédérale" par le Prof. M. Telo 
(ULB), le 26 avril. 
- ,,La normalisation européenne 
et les enjeux pour les travailleurs" 
par M. Sapir de la Confédération 
européenne des syndicats, le 24 
mai. 
- ,,L'évolution politique et sociale 
de l'Europe centrale. Quels 
enjeux pour les Européens de 
l'Ouest ?" par le Prof. Bardos 
(UCL-FOPES), le 21 juin. 
Toutes ces conférences ont lieu 
de 18 à 20 h. au 29, rue Blanche 
à 1050 Bruxelles, tél. 538 47 73 
(prix : 100 FB). 
RECHERCHE 
Transfert de technologies - Un 
appel d'offres pour le pro-
gramme SPRINT (Strategic 
Programme for Innovation and 
Technology Transferr) devrait 
être lancé en mars 89. Il 
inclura un nouveau pro-
gramme d'échanges profession-
nels entre les organismes actifs 
dans le domaine des transferts 
de technologie. Contact : Til, 
3 rue des Capucins, L - 1313 
Luxembourg. 
Race - : 40 nouveaux projets -
Des applications dans les 
domaines bancaire, financier, 
de l'édition et des médias, des 
transports et de la distribution, 
de la santé et de la culture 
( création d'un ,,réseau euro-
péen des musées") ... c'est le 
vaste champ couvert par les 40 
projets qui viennent d'être 
sélectionnés sur 80 propositions 
dans le cadre du programme 
RACE (Research and Deve-
lopment on Advanced Commu-
nications for Europe). Au total , 
88 projets ont été lancés depuis 
d'adoption du programme fin 
1987 et 90% de la dotation (1,1 
milliard d'Ecu, dont 50% 
financés par la CE) ont ainsi été 
engagés. 
Charbon - La Commission a 
sélectionné, fin février , 60 pro-
jets de recherche visant à amé-
liorer la production minière, 
qui bénéficieront d'une aide 
totale de 27 millions d'écus en 
1989. 
Industrie - Au cours des jour-
nées BRITE-EURAM qui ont 
eu lieu à la fin janvier à Bruxel-
les, le commissaire Pandolfi a 
suggéré de donner plus d'im-
portance à l'aide que la CE 
apporte dans la phase pré-com-
pétitive des projets. 
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DE lA COMMISSION 
EUROPEENNE 
POUR 1989 
e durcissement des 
positions des Douze sur 
plusieurs dossiers 
,,1992" en début d'an-
née et la préparation des élections 
européennes de juin : ces deux élé-
ments, le président de la Commission 
européennes Jacques Delors les a 
épinglés en présentant le programme 
annuel de son équipe devant le arle-
ment européen le 16 février. 
En effet, après les s c-
cès indéniables de 1988 dans la mar-
che vers ,, 1992", les Douze entrent 
dans des zones plus turbulentes et 
se penchent sur des domaines pa~i-
culièrement délicats. Tel est notam-
ment le cas pour la fiscalité, où les 
,,lois européennes" doivent êtt:e 
adoptées à l'unanimité des pay 
membres. Les menaces de veto vien-
nent de Londres, mais aussi de 
Luxembourg, capitale qui n'a jamais 
recouru à cette pratique jusqu'à p é-
sent. Pour la Commission européen-
ne, le grand marché reste la priorité 
absolue et Jacques Delors souhc\lte 
,,clarifier les enjeux" avec les gouver-
nements nationaux. 
Quant aux élections 
européennes de juin prochain, elles 
doivent, selon M. Delors, ,,fav0riser 
une prise de conscience colleçtive.'' 
Il faut espérer à cet égard qble les 
enjeux de ,, 1992" ne seront pas 
détournés à des fins de PQlitique 
partisane et nationale. Pour sa part, 
la Commission européenne donne la 
première place, dans son programme 
1989, à la suppression des contrôles 
aux frontières entre les Douze, res-
sentie comme prioritaire par les 32' 
millions de citoyens de la Commu-
nauté. 
Cette année, la Commis-
sion européenne doit présenter les 
dernières propositions du ,,pro-
gramme 1992", soit à peu près 10% 
des ,,300 mesures" prévues par le 
Livre Blanc approuvé par les Douze 
en 1985. Elle ~oit également faire 
adopter par les Douze le maximum 
de ,,lois européennes", afin que l'en-
semble du programme soit achevé à 
la fin de l'année prochaine; les deux 
ans qui restent permettront aux auto-
rités nationales de transposer les 
directives communautaires dans leur 
propre législation. 
Mais la préparation du 
grand marché ne s'arrête pas là. Le 
Président Delors rappelle que sa réa-
lisation ,,est indissociable des autres 
objectifs de l'Acte Unique", la 
réforme des traités constitutifs euro-
péens en vigueur depuis un an et 
demi. 1989 pour la Commission, 
c'est donc préparer et faire approu-
ver des règles du jeu pour le marché 
unique, depuis la protection des 
consommateurs jusqu'aux concen-
trations d'entreprises; cela implique 
également de faire avancer la coopé-


















européennes et la coordination des 
politiques économiques entre les 
Douze; cela exige en outre de favori-
ser un développement régional 
conçu à l'échelle communautaire. 
Et ce n'est pas tout! En 
1989, la Commission doit encore pré-
ciser les règles à prévoir pour les 
échanges avec les partenaires exté-
rieurs de l'Europe des Douze: cer-
tains d'entre eux s'inquiètent et d'au-
tres s'impatientent devant le ,,projet 
1992". 
Résumant dans une de 
ces formules lapidaires dont il a le 
secret le programme de la Commis-
sion à réaliser en 1989, le Président 
Delors a déclaré : ,,notre priorité - je 
dirais même notre obsession -








our donner une nouvelle 
dimension à sa politique 
à l'égard des petites et 
moyennes entreprises 
la Commission vient de proposer aux 
Douze un plan de quatre ans (1990-
1993). Principaux objectifs : suppri-
mer les contraintes excessives qui 
empêchent la création et le dévelop-
pement des PME; développer l'infor-
mation et encourager la coopération 
entre entreprises. La Commission 
demande pour cela un budget global 
de 135 millions d'écus. 
Sur le terrain, la Com-
mission considère qu'il est primordial 
de renforcer la couverture géographi-
que du projet EURO-INFO-CENTRE 
dont les acquis sont encourageants. 
Le réseau de 39 Euroguichets actuel-
lement en fonction dans les Etats 
membres, devra être étendu à partir 
du mois de mai prochain, afin d'inté-
resser progressivement toutes les 
régions de la Communauté. 
Parallèlement, les années 
1989 et 1990 vont représenter 
la période de la phase expérimen-
tale du réseau BC-NET (Business 
Cooperation Network) de coopéra-
tion interrégionale et transnationale 
entre entreprises. La Commission 
s'attachera a ce que cette infrastruc-
ture de services pour le rapproche-
ment des PME puisse atteindre ses 
pleines potentialités. 
Des initiatives seront prises aussi en 
matière de sous-traitance dans trois 
domaines essentiels : identifier les 
moyens d'améliorer les communica-
tions entre entreprises intéressées à 
ce type de travail conjoint, moderni-
ser les techniques et favoriser les 
échanges et le flux transfrontalier. 
La Commission constate 
également que l'échéance de 1992 
doit être particulièrement préparée 
par les petites et moyennes entrepri-
ses. Elles doivent être mises en 
mesure d'anticiper une stratégie afin 
de se placer convenablement par 
rapport au surcroît de concurrence 
mais aussi d'ouvertures que le 
grand marché entraînera. Un plan 
d'action expérimental sera mis en 
œuvre pour la formation des diri-
geants de PME au management stra-
tégique. 
En ce qui concerne les 
marchés publics, il est vital que les 
PME puissent voir leur accès garanti 
à ces marchés, compte tenu de leur 
rôle majeur dans l'activité économi-
que sur le plan local. 
La Commission établira des lignes 
directrices à l'intention des Etats 
membres. Enfin, la Commission enta-
mera une réflexion sur les différentes 
composantes de l'économie sociale 
- associations, mutuelles, coopérati-
ves - en examinant les incidences et 
les possibilités qu'engendre pour 







taire de 3.5 millions 
d'écus adopté par la 
Commission euro-
péenne le 9 février 1989 permettra 
au nouveau tribunal de première ins-
tance de la Communauté des Douze 
(f Pl) de commencer à travailler en 
septembre prochain. Le TPI euro-
péen, créé l'an dernier par le Conseil 
des ministres des Douze (voir Objec-
tif 92 n° 6/88), traitera environ 25% 
des litiges communautaires, notam-
ment les affaires de concurrence, 
laissant les autres cas à la Cour de 
justice de la Communauté; cela 
devrait rendre la justice européenne 
plus performante, au moment où la 
réalisation progressive du grand mar-
ché entraîne une augmentation du 
nombre de ,,lois" européennes, et 




POUR LE PNB 
es Douze calculeront 
désormais la produc-
tion totale de richesses 
- le produit national brut 
(PNB)- en respectant des définitions 
et des règles comptables communes 
et en rassemblant les données 
nécessaires selon des règles harmo-
nisées. 
Les ministres de l'économie et des 
finances des Douze ont adopté, le 13 
février 1989, une directive en ce sens 
qui permet aux Européens de dispo-
ser de données économiques corn-
parables d'un pays à l'autre. Ce sys-
tème fournira des éléments d'analyse 
fiables pour la coordination des politi-
ques économiques des Douze consi-
dérée comme indispensable dans le 
cadre du grand marché. Dans l'im-
médiat, la nouvelle formule facilitera 
la prise en compte du PNB dans 
l'établissement des recettes du bud-
get européen, selon des modalités 




A LA SOURCE 
SUR LES PLACEMENTS 
our éviter que la libéra-
tion des mouvements 
de capitaux programmée 
par les Douze pour le 
1er juillet 1990 (1992 en Espagne, en 
Irlande, en Grèce et au Portugal), ne 
favorise la fuite de l'argent et la 
fraude fiscale vers les pays membres 
imposant le moins lourdement les 
revenus de l'épargne, la Commission 
européenne propose deux réglemen-
tations : l'une prévoit une retenue à 
la source minimum de 15% sur les 
intérêts des dépôts bancaires et des 
obligations; l'autre doit permettre aux 
inspecteurs du fisc d'un pays mem-
bre d'obtenir en cas de présomption 
de fraude, des informations de leurs 
collègues européens. Ces projets ne 
visent ni les dividendes d'actions ni 
les petits comptes d'épargne, ni les 
personnes résidant en-dehors de la 
Communauté; ils laissent intacts les 
systèmes de déclaration obligatoire 
par les banques en vigueur en Fran-
ce, au Danemark, en Espagne et aux 
Pays-Bas. 
Pour être adoptées, ces 
propositions doivent recueillir un 
,,oui" unanime des Douze; ,,pas sim-
ple, mais pas impossible", selon 
Christiane Scrivener, commissaire 
européen à la fiscalité. Londres et 







Londres en moins de 
trois heures; Bruxelles-
Londres en 2h35 et 
Bruxelles-Amsterdam en 1 h30 : ce 
seront des temps de parcours nor-
maux en 1995, première étape d'un 
projet de réseau TGV (trains à grande 
vitesse) présenté fin janvier 1989 par 
la Communauté des chemins de fer 
européens - l'association des com-
pagnies ferroviaires des Douze, de la 
Suisse et de l'Autriche. La deuxième 
étape, prévue pour l'an 2005, relierait 
le Nord de la Communauté à l'Espa-
gne et au Portugal. Enfin, le réseau 
des années 2015-2020 permettrait 
dans une troisième étape de faire 
Hambourg-Copenhague en trois 
heures, Paris-Madrid en 7h45 et 
Munich-Milan en moins de quatre 
heures. Les directeurs des chemins 
de fer européens soulignent que le 
grand marché stimulera les déplace-
ments entre les grandes villes de la 
Communauté, alors que les autorou-
tes et les voies aériennes deviennent 
de plus en plus engorgées. Ils font 
valoir qu'un réseau européen de TGV 
combinerait rapidité, sécurité et éco-
nomie. Sa réalisation exige des inves-
tissements de 90 milliards d'écus, 
soit 10 écus par Européen et par an; 
15 milliards ont déjà été engagés. Le 
principal problème réside dans le 
financement des ,,maillons man-
quants", comme la traversée des 
Alpes entre la France et l'Allemagne 
d'une part et l'Italie de l'autre, ou le 
passage de bras de mer entre I' Alle-





fin d'assurer la libre cir-
culation dans l'Europe 
des Douze des produits 
chimiques ou biologi-
ques destinés à protéger les plantes, 
la Commission européenne a pro-
posé mi-février au Conseil des minis-
tres de la Communauté un système 
de reconnaissance CE fondé sur une 
liste communautaire de substances 
inoffensives. Les autorités nationales 
accorderaient cette reconnaissance 
et devraient accepter les produits 
reconnus par les autres pays mem-
bres dans un délai de deux ans maxi-
mum. 
Toutefois, pour tenir 
compte de caractéristiques régiona-
les particulières, les autorités natio-
nales pourraient interdire l'emploi 





a suppression des con-
trôles aux frontières 
internes de l'Europe des 
Douze ne doit pas facili-
ter les fraudes ,,européennes", celles 
qui consistent, par exemple, à faire 
de fausses déclarations pour obtenir 
des subventions du budget commu-
nautaire. Pour parer à ce danger, il 
faudrait établir une coopération sans 
faille entre les Douze et la Commis-
sion européenne: tel est l'avis quasi-
unanime des responsables réunis fin 
janvier 1989 à Bruxelles par la com-
mission compétente du Parlement 
européen pour une audition publique 
sur le thème des fraudes dans l'Eu-
rope de 1992. Pour sa part, le Prési-
dent Delors donne' deux ans aux 
autorités nationales pour collaborer 
efficacement avec l'unité de coordi-
nation de la lutte anti-fraudes 
(UCLAF) mise en place par la Com-
mission européenne en septembre 
1988; il envisage de proposer, si rien 
ne change, la création d'une sorte de 




e 3 février 1989 à 
Bruxelles, les responsa-
bles des ordres ou 
organisations profes-
sionnelles d'architectes de sept pays 
de l'Europe des Douze (Belgique, 
Allemagne, France, Espagne, Luxem-
bourg, Pays-Bas et Portugal) ont 
décidé de créer un conseil européen 
des architectes chargé de faire valoir 
les intérêts de la profession auprès 
des institutions de la Communauté. 
Ce Conseil, auquel devraient se join-
dre les responsables des cinq pays 
manquants, sera présidé à tour de 
rôle par des personnalités de même 
nationalité que la présidence du 
Conseil des ministres des Douze; 
organe d'action, il s'ajoute au forum 
de réflexion que constitue l'actuel 
comité de liaison des architectes 
européens. Ces derniers, attachés à 
leur indépendance et à l'aspect cultu-
rel de leur métier, craignent de deve-
nir des ,,sous-traitants des entrepri-
ses de construction" lors de la libera-
lisation des marchés publics. 
EN BREF 
• La Conférence européenne des 
syndicats (CES) a créé début février 
un bureau technique syndical 
européen pour la santé et la sécu-
rité chargé de préciser et de défen-
dre les positions syndicales lors de 
l'élaboration de normes européennes 
applicables aux lieux de travail en 
vue de 1992. 
• Les syndicats de douaniers du 
Comité syndical européen des servi-
ces publics ont demandé le 31 janvier 
1989 aux gouvernements des pays 
de la Communauté d'entamer avec 
eux des négociations pour éviter que 
les éventuels transferts ou retraites 
anticipées prévus dans la perspective 
du grand marché n'entraînent pour 
les douaniers des pertes de revenus. 
• Depuis janvier 1989, huit quoti-
diens de sept pays européens - Cor-
riere della Sera (Italie), The lndepen-
dent (Royaume-Uni), le Monde (Fran-
ce), NRC Handelsblad (Pays-Bas), El 
Pais (Espagne), le Soir et de Stan-
daard (Belgique) et Süddeutsche Zei-
tung (Allemagne) - présentent une 
rubrique commune d'offres d'em-
plois dénommée ,,carrières euro-
péennes". 
• Le Parlement italien a approuvé 
mi-février une loi visant à accélérer 
l'incorporation des règles commu-
nautaires dans la législation nationa-
le. 
• Sous le titre ,,le marché unique 
européen - ses règles, son fonction-
nement", vient de paraître un guide 
du projet 1992 écrit par Alfonso Mat-
tera, professeur de droit européen et 
responsable, à la Commission euro-
péenne, de l'élimination et de la pré-
vention des obstacles à la libre circu-
lation des marchandises. Version 





• L'école des journalistes d'Aarhus 
(Danemark) organise, entre la fin 
mars et la mi-avril, quatre cours sur 
,, 1992" pour des journalistes non-
spécialistes de l'intégration euro-
péenne. 
VU DE L'EXTERIEUR 
ISRAEL 
ET LE DEFI 
DE ,,1992" 
our relever le défi du 
grand marché euro-
péen, le ministre israé-
lien des finances Shi-
mon Peres a présenté un plan de 
relance économique visant notam-
ment à ramener le taux d'inflation à 
des dimensions ,,européennes" -
moins de 10%, au lieu de 17% 
actuellement. Il s'agit d'un plan 
d'austérité qui prévoit des économies 
budgétaires, des privatisations et la 
libéralisation du marché des capi-
taux. 
Depuis le 1er janiver 1989 - ce n'est 
pas une coïncidence - les échanges 
de produits industriels entre la Com-
munauté européenne et Israël ne 
sont plus soumis ni à des droits de 





es Etats-Unis, ,,meilleur 
client" de la Commu-
nauté, chercheront à 
obtenir ,,un siège à la 
table" où se décident les règles du 
grand marché de 1992: voilà ce qu'a 
déclaré le nouveau secrétaire améri-
cain au commerce Robert Mosba-
cher le 14 février 1989 à Washington. 
Face à ce nouveau type d'exigence, 
le chef de la représentation de la 
Commission européenne à Washing-
ton sir Roy Denman a souligné 
qu' ,,aucun Etat souverain ne peut 
donner un droit de regard institution-
nel à une autre puissance dans l'éla-
boration de sa propre législation", 
ajoutant que tout Américain peut faire 
valoir son point de vue de façon 
informelle auprès des autorités euro-
péennes. Deux semaines plus tôt, le 
31 janvier, le quotidien americain Wall 
Street Journal donnait justement des 
conseils aux entreprises d'outre-
Atlantique sur la manière d',,obtenir 
ce qu'il faut pour 1992", c'est-à-dire 
de convaincre les fonctionnaires 
européens de la justesse de leur 
point de vue. De leur côté, les PME 
de l'Est et du Nord des Etats-Unis 
spécialisées dans les nouvelles tech-
nologies s'intéressent de près au 
grand marché : la majorité des 1200 
firmes sondées par la Bank of Boston 
entendent modifier leur stratégie en 
fonction de ,, 1992", ce qui implique 
pour la plupart d'investir en Europe 
dans les deux ans qui viennent. 
EN BREF 
• L'Office suisse de l'exportation (OSEC) a annoncé, lors de sa confé-
rence de presse annuelle le 8 février 
à Lausanne que son service d'infor-
mation sur la Communauté euro-
péenne, lancé au printemps 1988, 
,,souffre déjà d'engorgement". 
• Dans une étude publiée le 1er 
février 1989, le Centre d'études éco-
nomiques et politiques de Stockholm 
estime que la Suède devrait deman-
der maintenant à adhérer à la Com-
munauté; l'étude souligne l'inquié-
tude de l'industrie face a ,, 1992". 
• L'Australie, inquiète de la créa-
tion du marché unique européen, 
entend bien renforcer ses liens com-
merciaux avec l'Europe: c'est ce 
qu'a déclaré John Button, ministre 
australien de l'industrie et du com-
merce lors d'un séminaire australo-
allemand à Munich le 15 février 1989. 
PUBLICATIONS 
• Elise News - Nouveau men-
suel d'ELISE, réseau européen 
d'information sur les initiatives 
locales d'emploi. 10 numéros 
par an (anglais ou français) . 
Abonnement : 75 Ecus/3.225 
FB. Elise, 34 rue Breydel, B -
1040 Bruxelles. Tél. 230.52.34. 
• L'avenir de l'industrie audio-
visuelle européenne - André 
Lange et Jean-Luc Renaud. 
Une publication de l'Institut 
européen de la communication 
à Manchester. Peut être obte-
nue en versant 1.500 FB au 
compte suivant : 000-0059787-
35. Patrimoine de l'Université 
de Liège. Compte LENTIC 
1520/POl. Mention A VENIR. 
• Guide de l'étudiant - Cin-
quième édition de ce guide des-
tiné aux étudiants et prof es-
seurs qui veulent s'informer sur 
l'enseignement supérieur dans 
les autres pays de la CE. Vendu 
en librairie. 
• Europa 19~1994. De roi 
van het Parlement. Par le 
député européen Bert Croux, 
vice-président du PPE (150 
pages). Peut être obtenu sur 
demande, au secrétariat de B. 
Croux, bureau Remard 104, 
Parlement européen, 97 rue 
Belliard, 1040 Bruxelles. 
• Espace financier européen et 
coopération monétaire, sous la 
direction de Paul Van den 
Bempt et Marc Quintyn. Pré-
face de Michel Albert, publié 
par le Groupe d'Etudes politi-
ques européennes, avec le 
concours du Crédit communal 
de Belgique. Editions Econo-
mica, Paris, 214 pages, 125 FF. 
• Vlaanderen in Europa 1992. 
Une publication de l'Associa-
tion flamande des Chambres de 
commerce et d'industrie, en 
collaboration avec Danbel. 
Interventions de chefs d'entre-
prise et d'hommes politiques 
flamands sur les aspects con-
crets du grand marché en Flan-
dre (160 pages). Prix : 1.385 
FB. A commander auprès de 
Danbel , Postbus 4, Raymond 
Lauwersstraat 11 , 1990 Hoei-
laart. Tél. 02/657.22.22. 
LE CERVEAU 
DU FUTUR 
'BRAIN (Basic Research in 
Adaptative Intelligence and Neu-
rocomputing) : cette partie du 
programme SCIENCE de la 
Commission porte bien son nom. 
Elle promeut, en Europe et dans 
les pays de l' AELE (Scandinavie, 
Suisse et Autriche) , les recherches 
fondamentales concernant ,,l'in-
telligence adaptative" et le ,,neu-
rocalcul". Autrement dit , ce 
domaine analyse le fonctionne-
ment du cerveau humain, siège 
de l'intelligence, constitué de mil-
liards de neurones. Des applica-
tions industrielles sont ensuite 
proposées grâce à la mise au point 
d'ordinateurs imitant les facultés 
mentales de l'homme. La Com-
mission a pris conscience que 
cette nouvelle race d'ordinateurs 
peut révolutionner l'avenir de l'in-
telligence artificielle .. . et de l'Eu-
rope ! Le programme SCIENCE 
(Stimulation des Coopérations 
Internationales et des Echanges 
Nécessaires pour les Chercheurs 
Européens) de 1988 à 1992, a 
dégagé 167 millions d'écus pour 
des recherches dans différentes 
branches des sciences naturelles 
et exactes, dont 2,4 millions 
d'écus pour BRAIN. 
Des machines savantes 
Le désir de la Commission 
d'être active dans le secteur de 
pointe de l'ordinateur neuronal 
s'est manifesté en 1983 lorsque 
les premiers contacts ont été pris 
avec des chercheurs européens 
comme Gérard Toulouse de 
l'Ecole Supérieure de Paris et C. 
von der Malsburg du Max Planck 
Institut de Gottingen en Allema-
gne. L'initiative BRAIN s'est 
développée dans le cadre de l' ac-
tion ,,STIMULATION (1985 à 
1988, poursuivie aujourd'hui par le 
programme SCIENCE) et à partir 
de 1987, dix projets ont été finan-
cés. La coopération entre spécia-
listes de différentes disciplines 
s'est élargie. Les chercheurs parmi 
les plus éminents des pays d~ la 
CE et des autres pays partena1res 
des projets en cours, en tout une 
petite centaine de personnes, se 
EURinfo ~ avril 89 / n° 134 
sont rassemblés les 15 et 16 sep-
tembre 1988 à l'Université d'Ox-
ford. 
Une révolution informatique 
,,L'intérêt de ce colloque a 
montré que malgré un budget 
réduit ( entre 100. 000 et 200. 000 
écus par projet), des résultats peu-
vent être atteints au niveau euro-
péen grâce au partage des expé-
riences" souligne un des responsa-
bles de BRAIN à la Commission. 
Lever le voile des méandres de 
l'intelligence est un défi d'impor-
tance qui pousse les chercheurs 
du monde entier à étudier des 
machines qui seraient enfin capa-
bles de prendre la parole, de lire 
des manuscrits, de voir ce qui se 
passe dans leur environnement et 
de traiter un ensemble d'informa-
tions de façon simultanée. La vie 
économique, industrielle et mili-
taire en serait transformée. Un 
radar pourrait, par exemple, 
reconnaître un avion de chasse 
d'un avion civil, là où la macro, 
mini ou micro-informatique piéti-
nent. 
De l'ordre du possible 
L'ordinateur du futur fran-
chira le pas entre l'intelligence 
logique et l'intelligence adaptat~-
ve. La génération actuelle d'ordi-
nateurs peut lire un texte en 
reconnaissant des signes pré-enre-
gistrés. La prochaine génération 
pourra - comme l'ordinateur 
,,Net-Talk" réalisé par un des par-
tenaires de BRAIN, Terry 
Sejnowski de la John Hopkins 
University - apprendre à lire pro-
gressivement par comparaisons et 
déductions. En huit jours, le 
,,Net-Talk" a appris à lire à haute 
voix un dictionnaire anglais de 
20.000 mots à partir d'un capteur 
électronique. Depuis, on peut lui 
présenter n'importe quel texte. 
Ce rêve ne date pas d'hier. Dans 
les années 40 et 60 déjà, l'idée 
prenait forme dans l'esprit de cer-
tains scientifiques. Pourtant, 
même si les travaux ont repris 
avec vigueur ces dernières années, 
les recherches sur le cerveau n'en 
sont toujours qu'à leurs débuts. 
A vis aux candidats 
La sélection des projets du 
Plan SCIENCE s'opère sur base 
de leur qualité scientifique, de 
leur caractère novateur, multidis-
ciplinaire et transpational. Les 
travaux scientifiques financés ne 
peuvent pas recouper d'autres 
programmes sectoriels de la Com-
munauté comme BRITE ou 
ESPRIT. Cela ne risque p. 
d'être le cas avec BRAIN vu 
spécificité, à la croisée des scien-
ces humaines et exactes, à mi-che-
min entre la biologie, l'informati-
que, la psychologie et les mathé-
matiques. C'est le CODEST (Co-
mité de développement européen 
de la Science et de la Technolo-
gie) qui décide de la sélection des 
projets, sur base des évaluations 
d'experts consultés. Les membres 
du COD EST sont eux-mêmes des 
scientifiques de renom, chargés 
d'orienter la Commission euro-
péenne sur les nouvelles tendan-
ces dans le monde scientifique. 
Les demandes pour BRAIN peu-
vent provenir tout au long de l'an-
née tant du secteur public que 
privé, des milieux universitaires 
que de l'industrie. A quali~é ég~-
le le Comité tente de mamten1r 
u~ même degré de développe-
ment entre les pays européens. 
Face à la concurrence 
,,L'Europe ne doit pas rester~ 
la traîne" dit M. Gérard Toulou9 
chargé de recherche au ~en!r~ 
national de la recherche sc1entif1-
que à Paris. Aux Etats-Unis, les 
agences fédérales , les universités, 
les grandes et petites entreprises 
lancent leurs programmes de 
,,neurocomputing". Des machines 
capables de lire sans difficulté des 
chèques écrits à la main seront 
notamment commercialisées cette 
année sur le continent américain. 
Le Japon parle de sixième généra-
tion d'ordinateurs. BRAIN parti-
cipe donc à la mise sur pied d'une 
Europe des chercheurs. Grâce à 
ceux-ci, trois des cinq sens, la 
vision, l'ouïe et la parole, seront 
peut-être un jour parfaitement 
imités. Et les Douze apporteront 
ainsi leur pierre à l'édifice en évo-
lution rapide de la neuro-informa-
tique et de ses applications com-
merciales dérivées. ~ 
,,Guide à l'usage des Candidats" disponi-
ble sur demande à l'adresse suivante : • 
Direction XII - H - 1, 
BRAIN, Plan Science 
Commission des Communautés 
européennes 
200, rue de la Loi 
B-1049 Bruxelles 
1 13 février 
~té - Les Douze font un 
pre~er_ tour de table sur l'har-
~omsation de la fiscalité sur 
1 epargne. Londres et Luxem-
•
bo~rg menacent de bloquer le 
ro3et en utilisant leur droit de 
veto. D~ son côté, la Belgique 
veut a~ne'. la définition des 
~u;o-obhgat1ons qui échapperont 
a 1 harmonisation tandis que les 
Pays-~as s'opposent au secret 
banca1re. 
1 14 février 
Coopération politique R , . 
, . - eurus 
a ~adnd, les ministres des 
Affa1res _ét~angères font le point 
s~r la nusswn de la troïka (mi-
ru~tres grec, espagnol et fran-
ça.i~) en Egypte, Jordanie et 
Syne. Ils se disent prêts à enga-
ger des contacts ,,exploratoires" 
avec les, Etats-Unis et l'URSS 
pour p~eparer une conférence 
mt~rnatwnale sur Je Proche-
On~n!. L:es Douze s'engagent 
aussi_ a mieux coordonner Jeurs 
relations avec Jes pays de l'Est. 
1 16 février 
Parlement europee' n _ A 
.. , une 
chefs d'Etat et de gouverne-
:nent de confier à l'Assemblée 
iss~e des_ élections de juin 89, la 
preparatwn d'un nouveau pro-
Jet mstitutionneJ. 
1 18 février 
CEIACP - Réunis à Brazzavil-
le, les ministres de la CE et d 
66 pays d'Afrique, des Caraïb:: 
et du Pacifique concluent un 
~ccord de principe sur le sou-
tien que, pourront apporter les 
~ouze ".a l'assainissement des 
econonues des pays membres 
de la Convention de Lomé E 
revanch 1 D · n e, es ouze rejettent 
la demande des ACP de créer 
des ~ccords spéciaux our 
garantir ~e prix à J'exportftion 
de certams produits de base 
dans Je . cadre de la nouvelle 
c;onvent1on, qui doit entrer en 
Vigueur en mars 1990. 
niveau pour trouver, avant mai 
1989, un compromis dans la 
,,guerre des hormones". 
• 20 février 
C?Opération politique - Les 
nurust~e~ des Aff aires étrangè-
res dec1?ent de rappeler en 
consultation Jeurs ambassadeurs 
ou chargés d'affaires en Iran et 
d~ suspendre les visites à haut 
ruveau pour protester contre la 
,,condamnation à mort" de l'au-
teur des ,,Versets sataniques" 
Salman_Rushdie, par l'ayatollah 
.f<!i?memy. En réponse, l'Iran 
dec1de de rappeler tous ses 
ambassadeurs dans la CE. 
CEIVRSS - Le premier ambas-
sadeur nommé par M 
' oscou 
aupres ?e la CE, M. Wladimir 
Schema1tenkow, présente ses let-
tres d~ créance au Président du 
Conseil des ministres des Douze. 
1 22 février 
Europe sociale - Le Co . , 
, . mite 
econonuque et social (CES) 
taire . soit adoptée dans trois 
domames : le licenciement et 
les abus du travail atyp. 
transfr?ntaJiers ; Je droit à ~1~~ 
formatwn et à la consultation 
en _cas de restructuration ou de 
~s1on d'entreprises et l'applica-
tion des lois sociales en vigueur 
lors ?e la passation des marchés 
publics. 
~urope ~es. citoyens - Au cours 
d une reuruon à Madrid avec 
d~s d~légués des Douze, le com-
m1ssarre ~fartin Bangemann 
propose trois priorités pour 1989 
dans Je dossier de la suppression 
des .:0ntr~J.es personnels aux front1eres mternes de la CE . 
~ne dé.fi:iition européenne d~ 
J extradition, des procédures 
commun~s pour Je droit d'asile 
et une liste commune de pays 
pour lesquels des visas d'entr, 
seront obligatoires. ee 
• 27 février 
Télévision - Au lieu du t 
d diffu . quo a e s1on de 60°1 d'œ 
, 
10 uvres 
europe.en_nes proposé par la 
1:s p~ys ,:à [aible capacité ou à 
aire Jmgmst1que restreinte". 
• 28 février 
CE! Amérique centrale _ La CE 
(nn~nce une hausse de son aide 
1;~;~~n) 490 millions, d_'écus en 
a ~tte region, au 
cours de. 1~ cmquième confé-
rence nu_rustérielle entre les 
deux rarties. L'appui financier 
europeen sera désormais lié au 
~~spect par les 5 pays de 
! isthme des mesures d ifi 
. e pac -
ca~~on et de démocratisation 
qu ils_ ont adoptées en 1987 à 
Esqmpulas. 
a 1er mars 
La Commission propose de lan-
cer le pr?gramme Thermie 
(Technologies européennes 
pour la maîtrise de l'énergie) 
p_our promouvoir les technolo-
gies et l'efficacité énergétiques. 
ma1onte de 141 voix contre 52 
Jes députés approuvent le rap~ 
port~: Fernand Herman sur la 
strategie du Parlement en vue 
d~ la création de l'Union euro-
peenne. Ils demandent aux 
• 
CE/Etats-Unis - Les commissai-
res Frans Andriessen et Ra 
~ac Sharry, en visite à wa/ 
h~ngton, obtiennent la création 
d un groupe de travail à haut 
ren? son avis sur ,,les droits 
so~1aux fondamentaux" des tra-
vailleurs dans l'Europe de 1992 
Il recommande que les Etat~ 
~embres ratifient les disposi-
!Ions s~ciales des conventions 
mt;rnat1~n~es existantes et 
qu une legislation communau-
Commission pour la directive 
,,ry s~ns frontières", les Douze 
se llill1te?t à recommander une 
,,proportion majoritaire". Mais 
des mesures seront prises pour 
enc?ur_ager la production 
aud1ov1suelle, notamment dans 
LESME -DIX ANNEES DE PROGRES 
Après dix années d'existence, 
le système monétaire européen 
(SME) a favorisé, avec un suc-
cès convaincant, la réduction 
des taux d'inflation et la stabi-
lité des taux de change, qui 
sont des facteurs de croissance 
économique saine. Le SME 
s'est révélé être un instrument 
souple dans un environnement 
monétaire et financier mou-
vant, tout en étant suffisam-
ment strict pour maintenir une 
contrainte monétaire efficace et 
assurer une convergence géné-
rale des politiques et des résul-
tats économiques des Etats 
membres. 
a ete créé en 1979 à 
une triple fin, à savoir : instau-
rer une zone de stabilité moné-
taire interne et externe ( avec 
un faible niveau d'inflation et 
des taux de change stables), 
améliorer la coordination des 
politiques économiques ( de 
manière à accroître la conver-
gence économique et à stimuler 
la croissance et l'emploi), et 
développer un pôle de stabilité 
sur les marchés mondiaux des 
devises. C'était une démarche 
plus pragmatique pour faire 
progresser l'intégration moné-
taire que le ,,serpent" des 
années soixante-dix, qui n'a pas 
fait long · feu parce qu'il était 
trop rigide. Le rôle du SME 
dans le développement futur de 
la Communauté a été confirmé 
dans l' Acte unique européen 
adopté en 1985. 
e a 83, l'inflation était 
galopante, avec des écarts pro-
fonds entre les taux des pays 
participant au SME, et les défi-
cits budgétaires atteignaient des 
proportions souvent énormes. 
Les réalignements des mon-
naies du SME, fréquents, 
représentaient, à l'origine, une 
réaction passive aux différen-
tiels d'inflation. Ensuite, ils 
sont progressivement devenus 
un instrument de lutte contre 
l'inflation, à mesure qu'ils se 
sont accompagnés de mesures 
d'ajustement interne. L'utilisa-
tion privée de l'écu s'est déve-
loppée en raison de sa stabilité 
relative, et un marché interban-
caire très dynamique de l'écu a 
vu le jour. 
Au cours de la période de 1984 
à 1987, le dollar a chuté à partir 
du niveau record qu'il avait 
atteint en février 1985. Malgré 
des remous sur les marchés 
monétaires internationaux, le 
SME n'a connu que deux réali-
gnements en avril 1986 et en 
janvier 1987. Les taux et les 
différentiels d'inflation se sont 
réduits, aidés en cela par le 
fléchissement des cours des pro-
duits de base. En mars 1985, 
les règles du SME ont été Iégè-
rement modifiées afin d'encou-
rager l'utilisation officielle de 
l'écu. Cette modification n'a 
guère porté ses fruits, mais elle 
traduisait la volonté des Etats 
membres d'aller de l'avant. 
La première modification 
de la pondération des monnaies 
composant le panier de l'écu 
( deutschmark, franc français, 
franc belgo-luxembourgeois, 
livre irlandaise, livre sterling, 
lire italienne, florin néerlan-
dais, couronne danoise) et l'in-
clusion de la drachme grecque 
ont eu lieu en septembre 1984. 
Les marchés privés de l'écu se 
sont développés rapidement 
entre mars 1983 et avril 1986, 
époque de stabilité des taux de 
change au sein du SME, mais 
ils ont stagné ensuite à cause de 
la spéculation accrue sur les 
devises et de la forte déprécia-
tion de la livre sterling. En 
revanche, à l'été 1987, tous les 
Etats membres de la CE (y 
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Politiquement divisés, affaiblis, 
les pays européens_ n'?~t certes 
pas perdu leur v1tabte : l~~r 
relèvement, après la dermere 
guerre en est une nouvelle 
preuve. Mais chacun d'entre 
eux en essayant de gagn;r un 
av~ntage précaire aux depens 
des autres, ne réussit finale':'_ent 
qu'à affaiblir sa propre posmon 
, l'égard des concurrents 
ext:rieurs. Si les pays d'Europ~ 
ne pèsent pas P!US da,ns , 
l'économie mondiale, c e!t a 
l s divisions qu'ils le doivent. eur, + 
L'Européen vivra concentré su~ 
lui-même et ne pourra plus, ~1 
our son propre bonheur m 
p~ur la civilisatio,~, appo:ter la 
contribution qu il a tou1o~rs 
, t 'tlne fournie dans le passe, e qu ' , 
peut apporter à nouveau qu a 




compris l'Allemagne) ont 
reconnu l'écu comme devise. 
, . n de la Commission en 
Le Bureau d Inform~tJ.o n nouveau directeur adjoint -
Belgique se renfor~ . U vembre 1985 - a pris ses 
poste. vacant d5erms ..... nJeorges Ingber (à gauche). 
fonct10.~s le 1 . evne~~ et lettres (ULB), cet homme 
Licencte en phtl~s~r la maison" pour y avoir 
de 47 ans connait ien . t~ rète Naturellement 
travaillé ~3 ans ~mm.e m dTns se.pt des neuf langues bilingue, Il peut s expfllller 
de la CE. due ermettra à l'équipe 
Cette nomination tant atten k & droite) d'être plus 
dirigée par Jef van ?ent ~~o:eux assister les citoyens 
présente sur le te:1"aind~ rmation et de conseils. 
européens en quete o 
PUBLICATIONS 
Les publications suivantes sont 
disponibles auprès du . Bureau 
de Presse et d'lnform~tJ.~n pour 
la Belgique, rue Arc~~ede 73, 
1040 Bruxelles, ou a I adresse 
indiquée : h, 
• L'ouverture des marc e~ 
ublics dans la Commun~ute f Le Dossier de l'Europe, Jan-
vier-février 1989, 1/89). , 
• Transports aériens et aero-
nautique : vers l'Europe des 
airs (Le Dossier de l'Europe, 
janvier-février 1989,. 2/89) .. 
• Les marchés publics dan~ un 
· ruque espace éconorruque ~ 
(Documentation europeenne, 
111 p., 1988). , 
• Informatique et developpe-
ment (Le Courrier AC~-CE, 
janvier-février 1989 (blllles-
triel), n° 113). 
EN VENTE 
Au Moniteur belge' rue de 
Louvain 40-42, 1000 Bruxelles; 
à la Librairie européenne, rue 
de la Loi 244, 1040 Bruxelles; 
au CREDOC, rue de la Monta-
34 boîte 11, 1000 Bruxelles gne ' . , 
ou à l'adresse indi.qu~~ : 
• Le marché mteneur de 
l'énergie (Energie en Europe, 
numéro spécial, 63 p.), ECU 
12,70 (TV A exclue). 
AGpNDA 
10.4: Institut Funck (Bruxelles); 
114 • IPOVO" (Bruxelles); 
lÙ ; ''.,Jozef Cardijninstituu.t" 
(Malines); , 
20.4 : Cercle Europeen 
Namur; , C 
21.4 : Institut du Sacre œur 
(Profondeville); ,, 
24.4 : ,,Atheneum Karel Buis 
(Bruxelles); 
2S.4 : Amicale Chrétienne ?es 
Pensionnés de Court -Saint. 
Etienne; , .. , 
27.4 : Les Heures d Amin~ 
(Ohain, Rixensart, Waterlo?), 
19.5 : Journée d'étude ':,Instl~t 
d'Etudes Européennes (Uru-
versité Libre de Bruxelles). 
EURinf o est édité 
par le Burea~ de Presse 
et d'information 
pour la Belgique. 
Commission des , 
Communautés europeennes. 
rue Archimède 73 
1040 Bruxelles, 
tél. : (02) 235 38 44 
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m at1on par es coûts et 
par les prix a reculé plus forte-
ment et convergé plus rapide-
ment dans les pays participant 
au SME que dans le reste de la 
CE et les monnaies du SME 
sont plus stables que les autres 
grandes monnaies. Les taux 
d'intérêt ne varient pas plus 
qu'ailleurs et ils sont probable-
ment inférieurs en moyenne, en 
raison des risques de change 
réduits. La contrainte que Je 
SME fait peser sur la politique 
budgétaire a eu pour effet de 
réduire Je financement inflation-
niste des déficits budgétaires. 
des économies de la CE. Sans le 
SME, la demande intérieure de 
l'Allemagne aurait peut-être 
progressé plus rapidement, mais 
il est loin d'être évident qu'une 
croissance plus forte aurait été 
compatible avec ses objectifs en 
matière d'inflation. 
avoir lieu que d'un commun 
accord. L'accent est ainsi mis 
sur l'engagement pris par tous 
les pays du SME de respecter la 
nouvelle grille des parités, ce qui 
exclut les dévaluations sauvages. 
Le SME ne coordonne pas expli-
citement les politiques à l'égard 
des monnaies tierces; cette coor-
dination peut se faire en dehors 
du cadre communautaire. Il peut 
en résulter des problèmes, lors-
que le dollar des Etats-Unis fluc-
tue, par exemple. En renforçant 
a favorisé l'intégration économi-
que générale. Les échanges 
internationaux se sont déve-
loppés parce que les entreprises 
n'étaient plus menacées par les 
risques de change. L'existence 
du SME a ouvert la voie à l'Acte 
unique et au marché unique. 
Les pays participant au 
mécanisme de changes du SME 
ont des taux d'inflation inférieurs 
à ceux des autres Etats membres 
de la CE, des Etats-Unis ou du 
Japon, mais aussi des taux de 
croissance plus faibles. Il est tou-
tefois difficile de soutenir que Je 
SME freine la croissance. Il met 
en évidence l'interdépendance 
succès du SME tient 
dans une large mesure à l'enga-
gement officiel et public de ne 
pas sortir de marges de fluctua-
tion des monnaies (2,25% en 
plus et en moins) d'un cours 
pivot bilatéral avec chacune des 
autres monnaies du SME, sauf 
dans le cas de l'Italie, où les 
marges de fluctuation sont de 
6%. Des marges de fluctuation 
étroites et fixes sont crédibles 
sur les marchés des devises. Un 
nouveau rétrécissement des mar-
ges est peu probable avant que 
le Royaume-Uni, l'Espagne et 
l'Italie deviennent des membres 
à part entière du SME. 
La deuxième clé de la réus-
si te du système tient au fait que 
les réalignements ne peuvent 
le rôle d'instrument de réserve 
de l'écu, on aurait pu plus facile-
ment doter le SME d'une dimen-
sion externe. 
s re es et procédures du 
SME se sont révélées suffisam-
ment strictes pour éviter que des 
pressions à court terme détour-
nent les gouvernements de Jeurs 
objectifs de stabilité monétaire à 
moyen terme. Elles ont été suffi-
samment souples pour permettre 
l'ajustement à un environnement 
monétaire changeant. En stabili-
sant les taux de change, Je SME 
